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DROIT – STS 2ème ANNEE

CHAPITRE II

leS POUVOIRS DE L’employeur

( Appréhender la nature juridique et le rôle du règlement intérieur

( Dans une situation donnée exploiter un règlement intérieur, apprécier la validité et la portée des clauses (On exclura la procédure d’élaboration du règlement intérieur)

L'employeur définit les postes de travail, l'aménagement du temps de travail, l'évolution des carrières, le nombre de salariés. Il doit respecter les lois, les règlements ainsi que les conventions collectives ou accords d'entreprise.

L'employeur est cependant libre d'organiser le fonctionnement de son entreprise. À ce titre, il dispose d'un pouvoir réglementaire (établir le RI) et disciplinaire (sanctions pour faute).

I - Le pouvoir réglementaire 
L'employeur a le pouvoir d'élaborer le règlement intérieur mais il est encadré par la loi. 

Le règlement intérieur est obligatoire dans tous les établissements et entreprises qui emploient au moins 20 salariés. 
Le RI est communiqué à l'inspecteur du travail et doit être affiché sur les lieux de travail.
Distribution
Le contenu du règlement intérieur est limité à des domaines précis :

· l'application des règles d'hygiène et de sécurité,

· les conditions d'utilisation des équipements à risques, des substances et préparations dangereuses,

· la discipline sur le lieu de travail (retards, absences, respect du matériel...) ainsi que la nature et l'échelle des sanctions qui peuvent être prises, 
· les dispositions relatives au droit de la défense des salariés en matière disciplinaire, 

· les dispositions relatives au harcèlement sexuel ou moral.

Sont interdites les clauses :

· contraires aux lois, règlements, conventions ou accords collectifs,

· discriminatoires (qui désavantageraient un salarié en fonction de son sexe, ses origines, ses moeurs, son handicap...),

· portant atteinte aux libertés individuelles.

Le contenu du règlement intérieur est limité à des domaines précis :

· l'application des règles d'hygiène et de sécurité,

· les conditions d'utilisation des équipements à risques, des substances et préparations dangereuses,

· la discipline sur le lieu de travail (retards, absences, respect du matériel...) ainsi que la nature et l'échelle des sanctions qui peuvent être prises, 

· les dispositions relatives au droit de la défense des salariés en matière disciplinaire, 

· les dispositions relatives au harcèlement sexuel ou moral.

Sont interdites les clauses :

· contraires aux lois, règlements, conventions ou accords collectifs,

· discriminatoires (qui désavantageraient un salarié en fonction de son sexe, ses origines, ses moeurs, son handicap...),

· portant atteinte aux libertés individuelles.


Le contenu du règlement intérieur est limité à des domaines précis :

· l'application des règles d'hygiène et de sécurité,

· les conditions d'utilisation des équipements à risques, des substances et préparations dangereuses,

· la discipline sur le lieu de travail (retards, absences, respect du matériel...) ainsi que la nature et l'échelle des sanctions qui peuvent être prises, 

· les dispositions relatives au droit de la défense des salariés en matière disciplinaire, 

· les dispositions relatives au harcèlement sexuel ou moral.

Sont interdites les clauses :

· contraires aux lois, règlements, conventions ou accords collectifs,

· discriminatoires (qui désavantageraient un salarié en fonction de son sexe, ses origines, ses moeurs, son handicap...),

· portant atteinte aux libertés individuelles.


Le contenu du règlement intérieur est limité à des domaines précis :

· l'application des règles d'hygiène et de sécurité,

· les conditions d'utilisation des équipements à risques, des substances et préparations dangereuses,

· la discipline sur le lieu de travail (retards, absences, respect du matériel...) ainsi que la nature et l'échelle des sanctions qui peuvent être prises, 

· les dispositions relatives au droit de la défense des salariés en matière disciplinaire, 

· les dispositions relatives au harcèlement sexuel ou moral.

Sont interdites les clauses :

· contraires aux lois, règlements, conventions ou accords collectifs,

· discriminatoires (qui désavantageraient un salarié en fonction de son sexe, ses origines, ses moeurs, son handicap...),

· portant atteinte aux libertés individuelles.

II - Le pouvoir disciplinaire

L'employeur peut sanctionner le salarié qu'il considère comme fautif. 
Une sanction est une mesure ayant une incidence sur la fonction, la carrière, la rémunération ou la présence du salarié dans l'entreprise.
Les principales sanctions sont l'avertissement, le blâme, la mise à pied, la mutation, la rétrogradation, le licenciement pour faute.

NB : Les sanctions applicables dans une entreprise déterminée doivent être inscrites dans son règlement intérieur.
L’employeur doit alors convoquer l'intéressé à un entretien (par lettre RAR ou remise de la lettre en main propre contre décharge) doit expliquer le motif de la sanction et prendre en compte les explications du salarié. 

Si la sanction est maintenue, elle est communiquée par lettre au salarié (recommandée ou main propre). En cas de sanction irrégulière (non inscrite au règlement intérieur), injustifiée ou disproportionnée, le salarié peut saisir le conseil de prud'hommes.

DEVOIR MAISON : Analyse d’arrêts
Foucher A4 p. 17 doc. 10 (à photocopier ci-après)
Foucher Perf p. 29 doc. 7
ATTENTION Avant, il est impératif de lire, comprendre et maîtriser la fiche méthode du Foucher Perf p. 251-252  =  la base de tous les commentaires d’arrêt du BTS !
Cass. soc., 20 juin-2006,

Sur le moyen unique

Attendu que Mme X, engagée le 2 janvier 1991, par la société Geniservice, en qualité d'agent de propreté et dont le contrat de travail a été transféré à la société AAF La Providence le 31 août 2000, a été licenciée par lettre du 25/09/2002, pour avoir refusé de porter la tenue de travail de l'ensemble du personnel de l'entreprise travaillant sur le site d'un centre commercial où elle était affectée ;

Attendu que la société AAF La Providence fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir dit le licenciement de Mme. X sans cause réelle et sérieuse, alors, selon le moyen

1/ que le port d'un vêtement de travail, qui est justifié par la nature de la tâche à accomplir, est aussi et nécessairement proportionné au but recherché lorsqu'il n'impose aucune contrainte excessive ou anormale et demeure strictement limité aux heures de travail ; qu'ayant constaté que la jupe dont le port était imposé descendait jusqu'au genou, et dès lors qu'il n'était pas contesté que la contrainte de la porter était limitée aux seuls horaires de travail, la cour d'appel, en décidant qu'une telle obligation était disproportionnée par rapport au but poursuivi, n'a pas tiré les conséquences légales de ses constatations, en violation des articles L. 122-35 et L. 122-14-3 du Code du travail ;

2/ que, tenu d'assurer l'égalité de traitement entre tous les salariés placés dans une situation identique, l'employeur ne peut pas légalement traiter différemment certains salariés du fait de leur apparence physique ; qu'en appréciant la proportionnalité au but recherché de la contrainte imposée à la salariée en fonction de l'apparence physique de celle-ci, la cour d'appel a violé les articles L. 122-35 et L. 122-14-3 du Code du travail ;

Mais attendu que la cour d'appel, qui a fait ressortir que la contrainte vestimentaire imposée à la salariée n'était pas justifiée par la tâche à accomplir, ni proportionnée au but recherché, a légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi.

Cass. soc., 20 juin-2006,

Sur le moyen unique

Attendu que Mme X, engagée le 2 janvier 1991, par la société Geniservice, en qualité d'agent de propreté et dont le contrat de travail a été transféré à la société AAF La Providence le 31 août 2000, a été licenciée par lettre du 25/09/2002, pour avoir refusé de porter la tenue de travail de l'ensemble du personnel de l'entreprise travaillant sur le site d'un centre commercial où elle était affectée ;

Attendu que la société AAF La Providence fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir dit le licenciement de Mme. X sans cause réelle et sérieuse, alors, selon le moyen

1/ que le port d'un vêtement de travail, qui est justifié par la nature de la tâche à accomplir, est aussi et nécessairement proportionné au but recherché lorsqu'il n'impose aucune contrainte excessive ou anormale et demeure strictement limité aux heures de travail ; qu'ayant constaté que la jupe dont le port était imposé descendait jusqu'au genou, et dès lors qu'il n'était pas contesté que la contrainte de la porter était limitée aux seuls horaires de travail, la cour d'appel, en décidant qu'une telle obligation était disproportionnée par rapport au but poursuivi, n'a pas tiré les conséquences légales de ses constatations, en violation des articles L. 122-35 et L. 122-14-3 du Code du travail ;

2/ que, tenu d'assurer l'égalité de traitement entre tous les salariés placés dans une situation identique, l'employeur ne peut pas légalement traiter différemment certains salariés du fait de leur apparence physique ; qu'en appréciant la proportionnalité au but recherché de la contrainte imposée à la salariée en fonction de l'apparence physique de celle-ci, la cour d'appel a violé les articles L. 122-35 et L. 122-14-3 du Code du travail ;

Mais attendu que la cour d'appel, qui a fait ressortir que la contrainte vestimentaire imposée à la salariée n'était pas justifiée par la tâche à accomplir, ni proportionnée au but recherché, a légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi.
Sanctions ou harcèlement ?

• Attendu que Mme Pouvreau a été engagée par la société Mât de Misaine le 2 novembre 2000 [...] en qualité d'animatrice de magasin ; [...] que la salariée a saisi la juridiction prud'homale de demandes [...] en paiement de diverses indemnités notamment pour harcèlement moral ; Attendu que la société Mât de misaine fait grief à l'arrêt attaqué (Rennes, 27 novembre 2003) d'avoir retenu l'existence d'un harcèlement moral, alors, selon le moyen

• qu'il résulte des propres constatations de l'arrêt attaqué que les attestations de cinq salariés de la société relatant avoir été victimes de harcèlement moral « n'appportent aucun éclairage sur la façon dont Mme Dugast se comportait à l'égard de Mme Pouvreau »; que dès lors, en relevant que « ces divers éléments établissent qu'il a été porté atteinte, par leur conjonction et leur répétition, à la dignité et à la santé psychique de Mme Pouvreau », pour dire que la salariée a été victime de harcèlement moral, la cour d’appel s’est manifestement contredite en violation de l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ; [...]

• que la société Mât de Misaine contestait fermement tant le contenu des attestations versées aux débats que le fait qu'elle ait confié à la salariée des tâches bien inférieures à ses compétences ainsi que le fait que la salariée ait été victime d'attaques humiliantes dégradantes et récurrentes ; qu'en affirmant que la société ne contestait pas les faits dénoncés par la salariée,la cour d'appel a ainsi dénaturé les conclusions d'appel de l'exposante en violation des articles 4 du nouveau Code de procédure civile ;

Mais attendu que la cour d'appel, qui sans se contredire, a constaté que la salariée avait fait l'objet d'un retrait sans motif de son téléphone portable à usage professionnel, de l'instauration d'une obligation nouvelle et sans justification de se présenter tous les matins au bureau de sa supérieure hiérarchique, de l'attribution de tâches sans rapport avec ses fonctions, faits générateurs d'un état dépressif médicalement constaté nécessitant des arrêts de travail, a, par une appréciation souveraine, estimé que la conjonction et la répétition de ces faits constituaient un harcèlement moral ; que le moyen n'est pas fondé. 








Cass. Soc. – 27/10/2004

Sanctions ou harcèlement ?

• Attendu que Mme Pouvreau a été engagée par la société Mât de Misaine le 2 novembre 2000 [...] en qualité d'animatrice de magasin ; [...] que la salariée a saisi la juridiction prud'homale de demandes [...] en paiement de diverses indemnités notamment pour harcèlement moral ; Attendu que la société Mât de misaine fait grief à l'arrêt attaqué (Rennes, 27 novembre 2003) d'avoir retenu l'existence d'un harcèlement moral, alors, selon le moyen

• qu'il résulte des propres constatations de l'arrêt attaqué que les attestations de cinq salariés de la société relatant avoir été victimes de harcèlement moral « n'appportent aucun éclairage sur la façon dont Mme Dugast se comportait à l'égard de Mme Pouvreau »; que dès lors, en relevant que « ces divers éléments établissent qu'il a été porté atteinte, par leur conjonction et leur répétition, à la dignité et à la santé psychique de Mme Pouvreau », pour dire que la salariée a été victime de harcèlement moral, la cour d’appel s’est manifestement contredite en violation de l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ; [...]

• que la société Mât de Misaine contestait fermement tant le contenu des attestations versées aux débats que le fait qu'elle ait confié à la salariée des tâches bien inférieures à ses compétences ainsi que le fait que la salariée ait été victime d'attaques humiliantes dégradantes et récurrentes ; qu'en affirmant que la société ne contestait pas les faits dénoncés par la salariée,la cour d'appel a ainsi dénaturé les conclusions d'appel de l'exposante en violation des articles 4 du nouveau Code de procédure civile ;

Mais attendu que la cour d'appel, qui sans se contredire, a constaté que la salariée avait fait l'objet d'un retrait sans motif de son téléphone portable à usage professionnel, de l'instauration d'une obligation nouvelle et sans justification de se présenter tous les matins au bureau de sa supérieure hiérarchique, de l'attribution de tâches sans rapport avec ses fonctions, faits générateurs d'un état dépressif médicalement constaté nécessitant des arrêts de travail, a, par une appréciation souveraine, estimé que la conjonction et la répétition de ces faits constituaient un harcèlement moral ; que le moyen n'est pas fondé.








Cass. Soc. – 27/10/2004
Foucher A4 p. 17 doc. 10 
Analyse de la décision

Les faits

Mme X occupe un emploi d’agent de propreté. Elle est affectée dans un centre commercial et son employeur a décidé que toutes ses salariées devaient porter la même tenue, à savoir une jupe. Mme X refuse et la société la licencie pour ce motif.
La procédure.

Mme X saisit le Conseil de Prud’hommes pour contester la validité de son licenciement. La décision est inconnue.
La cour d’appel saisie par la salariée accepte sa demande.

L’employeur forme un pourvoi en cassation et la cour rejette ce pourvoi le 20 juin 2006.
	Juridiction
	Parties
	Solution 

	Conseil de

 prud’hommes
	Demandeur X

Défendeur AAF
	Inconnue



	Cour d’appel
	Appelant X

Intimé AAF
	Statue en faveur de X

	Cour de cassation
	Demandeur AAF

Défendeur X
	Rejet du pourvoi

(arrêt de rejet)


Le problème

Un employeur peut-il imposer à ses salariés le port d’un vêtement de travail ou doit-il respecter des conditions pour cela ?
Arguments des parties : 

cf. « Alors … que » = arguments du pourvoi ( argument de AAF contre la décision en appel)
1. port vêtement est justifié, sans contrainte excessive (port non disproportionné rapport au but recherché)

2. si elle ne le porte pas = différence de traitement vis-à-vis des autres salariés

La solution

La Cour de cassation indique qu’une telle décision de l’employeur doit « être justifiée par la tâche à accomplir et doit être proportionnée au but recherché ». dans le cas contraire, la décision n’est pas valable et le licenciement n’est pas justifié.
NB : il ne faut pas confondre « la solution »avec le « dispositif » ! l’annonce de la décision ne suffit pas et il faut développer un minimum les raisons (moyens ou texte juridique de référence) pour lesquelles la Cour a rejeté le pourvoi

Foucher Perf p. 29 doc. 7

Analyse de la décision
Les faits

Mme P a été engagée par la société MdM et a fait l’objet de mesures humiliantes et dégradantes ayant entraîné un état dépressif

NB : si vous mettez « elle a fait l’objet de harcèlement moral », vous n’exposez pas les faits mais vous anticipez sur la décision : on ne sait pas encore si les faits peuvent être qualifiés de harcèlement moral.
La procédure.

La société MdM forme un pourvoi en Cassation : La Cour de cassation rejette le pourvoi
	Juridiction
	Parties
	Solution 

	Conseil de

 prud’hommes
	Demandeur P
Défendeur MdM
	Inconnue


	Cour d’appel
	Appelant MdM
Intimé P
	Statue en faveur de P

	Cour de cassation
	Demandeur MdM
Défendeur P
	Rejet du pourvoi

(arrêt de rejet)


Le problème

Est-ce que les mesures prises à l’encontre de Mme P sont des mesures de harcèlement moral ?
Comment qualifier le harcèlement moral ?

Arguments des parties : 

· contradiction : la cour d’appel se contredit en disant que les « témoignages n’apportent rien » tout en affirmant qu’ils « permettent de conclure à de harcèlement »
· dénaturation : la société MdM conteste les attestation des témoins, les tâches confiées et les attaques humiliante, or la cour d’appel a affrimé que MdM ne contestait pas les faits dénoncés pas Mm P
La solution

On peut réaliser ici une analyse : dommage, fait générateur, lien de causalité 
=> une faute a été commise / un dommage a été causé / il doit existe un lien entre la faute et le dommage
· Rejet du pourvoi

· Les mesures prises à l’encontre de la salariée sont sans motif et ne sont pas justifiées. De même, les changements de tâches ne sont pas en rapport avec ses fonctions. Il y a donc faute de l’employeur, faute générant un état dépressif avéré : Le dommage est avéré (médicalement) et le lien de causalité l’est également.
Conclusion : on est en présence de mesures de harcèlement moral.
NB : développez un minimum les raisons (moyens / texte juridique de référence) pour lesquelles la Cour a rejeté le pourvoi … la simple reprise du dispositif est insuffisante.
Si demandé à faire aux élèves :

Les critères pris en compte pour qualifier les mesures de harcèlement moral

Les mesures prises à l’encontre d’un salarié ne peuvent constituer ici de simple sanction compte tenu de leur nature même (décision humiliante et dégradante) et de leurs conséquences (état dépressif médicalement constaté)
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